
 

 

 EDITORIAL 

Bulletin n° 79 
 

1ER Semestre 2022 

S o m m a i r e  
             

Cahier 1                                         

Editorial                                          1-2 

Dossier Alzheimer et interdiction de 

conduite                                      2-3-4 

Présentation de la directrice            4 

Cahier 2 :  

Retour des activités passées           5 

Départ des salariées                         6 

Les prochains rendez-vous           7-8       

                                                    

  

 

Cher(e)s ami(e)s adhérent(e)s, 

 

UN COUP DE SANG ! 

 

Alors que j’écoutais France-Info, le dimanche 03 avril dernier, j’ai eu la surprise      

d’entendre Benoit DURAND, Directeur Délégué de l’Union Nationale France Alzheimer 

et maladies apparentées, questionné sur la portée d’un arrêté publié au Journal      

Officiel de ce même 03 avril, qui exprimait son étonnement et son incompréhension 

sur la méthode employée et sur le contenu de ce texte.  

Cet arrêté, daté du 28 Mars, fixe « la liste des affections médicales incompatibles ou 

compatibles (…) pour l’obtention, le renouvellement ou le maintien du permis de    

conduire… »  

Parmi ces affections : les troubles cognitifs des pathologies neuro-évolutives de type 

maladie d’Alzheimer et maladies apparentées.  

 

De quoi s’agit–il ? 

Ce texte prévoit en particulier une incompatibilité définitive de conduite pour les 

« pathologies neuro-évolutives de type maladie d’Alzheimer et maladies apparentées ». 

Quand le diagnostic est posé, la seule option envisagée est une « incompatibilité     

définitive » dès le début du stade 3 de l’échelle de Reisberg, lequel correspond à     

l’apparition d’un déclin cognitif léger. 

Le retrait du permis peut même tomber avant le diagnostic « tant que le doute sur la 

nature du trouble subsiste » peut on lire dans le journal officiel, « un avis spécialisé est 

demandé sans délai auprès d’une équipe pluri professionnelle qui comprend un ou 

des médecins spécialistes ». 

 

A sa lecture, notre association a également ressenti de l’incompréhension et de la 

colère, largement relayée et exprimée par les dirigeants de notre Union Nationale. 

En effet, cet arrêté a été publié sans concertation préalable par le Ministère de  

l’Intérieur alors même qu’une étude financée majoritairement, par l’Etat portant sur la   

mobilité et la problématique de la conduite automobile –dont l’objectif principal est de 

concevoir les outils pour accompagner les proches aidants, les personnes vivant avec 

des troubles cognitifs, le corps médical et les professionnels du permis de conduite 

vers l’arrêt de la conduite— était en cours depuis plus d’un an. 

Cette étude, qui associait la Fondation Médéric Alzheimer, France Alzheimer et        

maladies apparentées ainsi que l’association de prévention Routière, devaient rendre 

ses conclusions dans quelques mois. 

 

D’ailleurs, France Alzheimer se préoccupe de longue date de la question de l’arrêt de 

la conduite pour les personnes souffrant de troubles cognitifs : pour preuve, la fiche 

pratique relative à la conduite automobile qu’elle a éditée et dans laquelle on peut 

lire, après la recommandation faite « aux personnes âgées de réaliser régulièrement 

une évaluation de leur capacité à la conduite », que l’interdiction totale et                 

systématique de la conduite n’est pas la meilleure solution, « chaque situation est à 

évaluer au cas par cas », suit la liste des signes dont l’apparition doit encourager la 

personne malade ou sa famille à envisager l’arrêt de la conduite. 

Pour autant et fort logiquement, plusieurs d’entre vous, informés de la parution de cet 

arrêté, ont appelé l’association pour avoir des précisions ou des conseils à partir de la 

situation ainsi créée. 

 

Vous pourrez  donc trouver dans ce Bulletin des précisions sur la sortie de ce texte 

ainsi que des pistes de réflexion et des informations sur les actions engagées par 

notre Union Nationale et par d’autres organismes concernés dans le but d’obtenir la 

révision ou le retrait de l’arrêté du 28 mars 2022 tant auprès de la Défenseure des 

Droits que du Premier ministre ou du Conseil d’Etat. 

ASSOCIATION 

FRANCE ALZHEIMER SAVOIE 

 

90 avenue de Bassens 

73000 BASSENS  

 

SECRETARIAT 

Tél : 04 79 60 31 48  

Ouvert du lundi au vendredi 

 

 

PERMANENCES 

 Siège à Bassens  

Lundi et mercredi : 

de 14h30 à 16h30  

et sur rendez-vous 

 

 Albertville :  

sur rendez-vous :  

le 2ème jeudi du mois              

de 15h à 17h à la Maison des    

Associations   
(sauf exceptionnellement le 11/08/22) 
Tél : 06 12 61 41 92  

 

 Saint-Michel-de-Maurienne :   

sur rendez-vous : 

le dernier lundi du mois                   

de 10h à 12h à Mosaïca  

Tél : 06 12 60 29 03 

 

 Aix-les-Bains :                             

sur rendez-vous :  

le 3ème jeudi du mois de 

14h30 à 16h30 au CHMS  

ou Maison des Associations                            

Tél : 06 11 26 26 17 

 

 Avant Pays Savoyard :                    

sur rendez-vous :      

      le 3ème jeudi du mois                

      de15h à17h à la Mairie  

      d’Avressieux  

      Tél : 06 18 72 02 56  

 

 Combe de Savoie :  

       au 06 20 71 38 36  
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ET UN COUP DE CŒUR… 

 

… clairement exprimé pour les bénévoles et les salariées qui se sont investis pour le déménagement des locaux du Pavillon 

Chantoiseau au Pavillon Fodéré, au cours de la semaine du 28 mars au 1er avril. Nous avions certes prévu l’intervention 

d’un professionnel du déménagement mais, sans leur fort engagement dans l’opération, cette véritable épreuve que nous 

appréhendions beaucoup –avec l’impératif fixé par le CHS de devoir libérer nos anciens locaux pour le 31 mars– s’est  

déroulée de façon très satisfaisante et sans encombre ;  

…mais aussi, pour l’équipe d’encadrement de notre Accueil de jour de Fourneaux qui a, avec beaucoup d’imagination et une 

économie de moyens, su organiser le vendredi 1er juillet avec les personnes malades accueillies qu’elles ont fortement  

impliquées, une fête de la Musique à laquelle nous avons pu, sur leur invitation, participer avec la Directrice, Laurine URLI et 

la Directrice adjointe, Radia LAOUAR. 

Aux sourires qui éclairaient le visage des personnes malades participantes, on comprenait facilement que le projet avait 

pleinement réussi. 

 

En terminant, je souhaite pouvoir retrouver le maximum d’entre vous, le samedi 27 août, autour d’un repas portugais, sur 

l’esplanade du pavillon Fodéré et je vous souhaite à toutes et à tous les meilleures vacances possibles. 

            Le Président,  

            Guy BACOU 

 
******** 

 
 
 

 

Références : Journal officiel du 3 avril 2022 stipulant l’interdiction de conduire pour les personnes atteintes de 

troubles cognitifs, des pathologies neuro-évolutives de type Alzheimer et maladies apparentées. 

L’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 28 mars 2022 fixe la liste des affections médicales    

incompatibles ou compatibles avec ou sans aménagements ou restrictions pour l’obtention,  

le renouvellement ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la  

délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée (refonte).  

Vous pouvez retrouver le contenu de cet arrêté sur le site Légifrance (https://legifrance.gouv.fr) 

Nous avons constitué ce dossier en regroupant quelques articles qui nous paraissaient intéressants à partager 

avec vous. 

A la suite de l’annonce de cette interdiction, plusieurs organismes, notamment, la SFGG (Société Française de 

Gériatrie et Gérontologie), la FCM (Fédération des Centres Mémoire), France Alzheimer et maladies apparentées 

et l’Association Old’Up dénoncent « une décision inique, arbitraire, discriminante et liberticide ».               

Pour quelles raisons ? 

L’outil d’évaluation obsolète 

Selon la SFGG, la liste des pathologies et infections n'avait pas été mise à jour depuis 2005 : elle l'est désormais 

avec un changement de taille qui concerne les personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer. Certaines d'entre 

elles ne pourront plus conduire dès qu'un "doute subsiste sur la nature du trouble", et dès que le stade 3 sur 

l'échelle de Reisberg est atteint, précise l’arrêté. Selon le texte, les "troubles cognitifs des pathologies                

neuro-évolutives du type maladie d'Alzheimer et apparentées (MAMA)" présentent une "incompatibilité" définitive 

avec le fait de conduire. 

Si l’idée d’un tel arrêté de mieux encadrer la conduite automobile des patients est louable, la démarche est     

contestable et l’outil auquel cet arrêté fait référence est largement discutable. « On ne peut pas réduire une     

décision si importante à un score et encore moins quand ce score, en l’occurrence l’échelle de Reisberg, n’est 

plus utilisé en gériatrie depuis 20 ans pour mesurer quoi que ce soit ! » s’indigne le Pr Nathalie Salles, médecin 

gériatre au CHU de Bordeaux et Présidente de la SFGG. 

Source  : https/sfgg.org 

DOSSIER ALZHEIMER ET INTERDICTION DE CONDUITE  

 INFORMATION  ET PISTE DE REFLEXION 

https://www.capital.fr/economie-politique/covid-19-plus-dun-million-dinfections-en-24h-aux-etats-unis-le-variant-omicron-est-desormais-dominant-1424434
https://www.capital.fr/entreprises-marches/biogen-mauvaise-nouvelle-en-europe-pour-son-traitement-contre-la-maladie-dalzheimer-1420236
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Un « préjudice énorme » pour les patients, les aidants et les professionnels de santé 

En plus d’avoir pour conséquence de faire fuir les patients de l’évaluation gériatrique et neurologique et donc de 

retarder le diagnostic de la maladie d’Alzheimer (quel patient souhaitera venir consulter dès les premiers signes 

de la maladie si le couperet, implacable et irréversible, le prive de la conduite ?), cet arrêté a provoqué et            

provoquera des dégâts collatéraux que la Délégation à la Sécurité Routière (DSR) a sous-estimés. Rupture de    

confiance entre le médecin et son patient (avec cette idée que le médecin qui agit, le fait en tant que censeur), 

stigmatisation des personnes malades, discrimination sociale, amalgame entre performance et dangerosité,    

amalgame entre une pathologie et une population, etc. : les conséquences sont nombreuses et désastreuses. 

« La crise sanitaire a montré que le lien social était crucial chez les patients âgés et que les en priver    

conduisait à les faire mourir à petit feu. Interdire la conduite sans les consulter revient en plus à les       

déposséder et à les déconsidérer car la voiture est souvent le dernier lien entre la personne âgée et la   

société » s’insurge Marie-Françoise Fuchs, Présidente d’Honneur de l’Association Old’Up. 

« Ma grande crainte est de priver les personnes concernées de mobilité. De nombreuses études ont démontré les 

liens entre l’arrêt de la conduite automobile et l’aggravation de l’isolement social et l’entrée en                          

dépendance » poursuit Benoît Durand, Directeur Délégué de l’Association France Alzheimer et maladies              

apparentées. « Je trouve que cette décision qui a été prise illustre une méconnaissance et presque un mépris par 

rapport aux professionnels et associations qui accompagnent au quotidien les patients ayant des troubles         

cognitifs ». 

Des groupes de travail qui n’ont pas encore rendu leurs conclusions 

De nombreux groupes de travail réunissant des chercheurs et des experts à l’échelle nationale (notamment ceux 

de la Fondation Médéric Alzheimer, France Alzheimer et maladies apparentées, la Fédération des Centres           

Mémoire et le Gérontopôle Aura) travaillent sur le sujet de la sécurité routière depuis de nombreux mois.  

Ils ont pour objectif de répondre à cette question si complexe qui ne peut se résumer au simple résultat d’un score 

et d’une échelle. Leurs conclusions n’ont pas encore été rendues alors qu’elles permettront d’envisager des  

mesures adaptées et respectueuses de l’ensemble des parties prenantes. 

Cet arrêté a été publié de façon trop précipitée. « Il faut absolument passer par une évaluation  

pluri-professionnelle, interdisciplinaire et personnalisée avant toute décision d’incompatibilité à la conduite.  

En effet, c’est l’objectif du groupe de travail en cours mené sous l’égide de la FCM missionnée par la Délégation à 

la Sécurité Routière (DSR) depuis septembre 2021 que nous tenons à poursuivre pour pouvoir, de manière           

concertée, apporter un avis éclairé et cohérent à cette question si cruciale » rappelle haut et fort le Pr Maria Soto, 

médecin gériatre au CHU de Toulouse et Présidente de la FCM. « La publication de cet arrêté nous a tous pris de 

court et outrepasse, de façon incompréhensible, les groupes de travail qui œuvrent sur le sujet et dont on attend 

les conclusions » poursuit le Pr Nathalie Salles. 

Des solutions existent 

Indignation face à la stigmatisation de nos aînés. Certes, l’âge est le facteur de risque le plus important de la  

survenue de troubles cognitifs mais non de survenue d’accidents graves. En effet, les chiffres parlent  

d’eux-mêmes : seulement 11 % des présumés responsables d’accidents, mortels ou corporels, sur la route en 

2019 étaient âgés de plus de 65 ans, contre 24 % pour les 15-24 ans, sur un total de 53 835 accidents. (1).  

Les exemples internationaux démontrent que les mesures de contrôle (examens de santé systématique…) n’ont 

jamais fait preuve de leur efficacité (2). Mais le plus choquant, c’est qu’aucune mesure d’accompagnement n’a 

été proposée, ni même de solutions alternatives. 

 

Colère, face à un droit à la mobilité remis en question. Colère face à la non prise en compte des enseignements de 

la crise sanitaire qui a particulièrement impacté les personnes vivant avec des troubles cognitifs : isolement,  

rupture de lien social, rupture de soins… Leur interdire de conduire sans proposer de solutions alternatives est une 

double peine qui conduira à une rupture des soins, à la crainte de se faire diagnostiquer… alors même que  

l’ensemble des acteurs, pouvoirs publics, associations de patients, professionnels de santé encouragent un  

diagnostic précoce.  
 

1 - Observatoire National Interministériel de la Sécurité Routière. « La sécurité routière en France-bilan de l’accidentalité 2019 », juin 2020. 

2 - OCDE. « Vieillissement et transports : Concilier Mobilité et Sécurité », 16 janvier 2022. 
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Fermeture d’été :  

Du lundi 01 Août 2022 au lundi 15 Août 2022 inclus.  

Réouverture le mardi 16 Août 2022.    

 

Ces deux années de crise sanitaire ont montré qu’il pouvait être possible de concilier droit à la liberté d’aller et 

venir et exigence de sécurité. Le ministère des Solidarités et de la Santé a-t-il été associé à la démarche ? 

Car ne nous trompons pas, la question n’est pas celle de l’interdiction de la conduite automobile mais bien celle 

de l’accompagnement à l’arrêt de la conduite pour toutes les personnes qui présentent une inaptitude à la  

conduite. 

 

Des solutions existent comme le programme d’éducation et de soutien communautaire, « CarFreeMe », en  

Australie, développé par des experts universitaires qui a pour but d’aider les personnes âgées à l’arrêt de la 

conduite automobile. 

  

Recours devant le Conseil d’Etat 
 

Cet arrêté a généré un véritable tollé des professionnels du secteur de la santé, et même de la Fédération des 

centres de mémoire (FCM), associée à plusieurs reprises à la décision du gouvernement. « Non seulement la 

FCM n’a pas validé cet arrêté, mais elle s’y oppose en tout point », a tonné la Fédération. 

Dans un communiqué de presse conjoint, France Alzheimer, la FCM, la Société Française de Gériatrie et de  

Gérontologie (SFGG) et l’association  OLD’UP ont appelé à une réflexion collective avec la Sécurité routière, qui 

a ensuite manifesté son accord pour faire évoluer l’arrêté et reprendre les travaux tous ensemble. Mais il n’est 

pas certain que cela soit suivi d’actes. Quelques semaines plus tard, France Alzheimer a d’ailleurs saisi la  

Défenseure des droits qui a écrit au ministère de l’intérieur pour lui demander de revoir sa copie. 

L’Union France Alzheimer, France Parkinson, l’AFP France Handicap et la Societé Française de neurologie ont 

déposé, le 3 juin, une requête sommaire devant le Conseil d’Etat en vue d’annuler l’arrêté. 
 

Contact– Juin 2022/#139 19   

Présentation de Laurine URLI – Directrice France Alzheimer Savoie 

 

« Je suis originaire de Savoie, territoire que j’affectionne particulièrement pour la beauté et la  

richesse de son environnement, Je pratique, entre autres, la randonnée, la peinture, le yoga. 

Passionnée par les animaux depuis toujours, je suis famille d’accueil pour chats errants  

malades ou en gestation au sein de l’association Les Chats Libres. 

Plus jeune, je travaillais pendant les vacances scolaires à l’Ehpad Saint-Benoît à Chambéry en 

tant qu’agent de service. Grâce à cette expérience, j’ai découvert plus tard ce qui me semble 

être une vocation professionnelle : travailler au service du public âgé, des personnes  

vulnérables et, être aux côtés des professionnels qui les accompagnent au quotidien.  

Durant mon Master en droit de la santé, j’ai eu l’opportunité de réaliser un stage de direction à l’Ehpad Les Blés 

d’Or à Saint-Baldoph. Depuis, mon expérience s’est principalement forgée en Ehpad en tant que cadre de  

proximité, au CCAS de Chambéry puis à La Motte-Servolex. 

Suite à ma prise de fonction en tant que directrice de France Alzheimer Savoie, chaque jour est source           

d’apprentissage et d’échanges nourrissants. L’investissement des équipes et des bénévoles est vecteur d’un 

dynamisme collectif, au service des missions que poursuit l’association.. A l’avenir, j’espère pouvoir apporter ma 

contribution dans l’accompagnement proposé aux personnes malades et leurs aidants, au travers d’actions 

riches de sens menées par l’association » 

 

Mme Laurine URLI a pris son poste de Directrice de l’association le 10 mai 2022. A cette date,                        

Mme Radia LAOUAR a fait le choix de prendre la fonction de Directrice-Adjointe en remplacement de               

Mme Pascale LAURENT. 


